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travaux de prise d'eau particulière sur les conduites munici­
pales, et contenant une.disposition d'après laquelle tous les 
travaux de branchement sur la conduite devraient être exé­
cutés jusqu'au compteur exclusivement par le concession­
naire du service : ainsi que l'explique la requête, donnée in-
extenso par le Recueil de Lebon, l'arrêté visait même le con­
trat donnant au concessionnaire la jouissance d'un monopole 
de fait. 

Le Conseil d'Etat a répondu qu'il y avait atteinte à la 
liberté du commerce et de l'industrie et a annulé l'arrêté. 

2° D'autre part, dans un arrêt Munier du 8 février 1902 
s'Dalloz, 190/1, i, 97 ) , la Cour de cassation a refusé toule 
sanction pénale ù l'arrêté d'un maire qui, comme le précé­
dent, avait un motif pécuniaire et n'avait été rédigé que. 
pour favoriser les finances municipales : le sommaire de 
cet arrêté est d'une remarquable netteté : « Les obligations 
« qui ont leur source unique dans un contrat ne comportent 
« que des sanctions civiles. Aussi lorsqu'une commune 
« exploite une usine d'éclairage électrique créée par elle, 
« la disposition d'un arrêté municipal interdisant aux abon-
« nés de faire procéder par d'autre que par l'agent municipal 
« chargé de ce service, à la construction et au raccordement 
« de leur installation avec le réseau extérieur, n'est sanc-
« lionne par aucune peine et par suite ne commet aucune 
« contravention punissable, le mécanicien qui, sur la de-
« mande d'un abonné, procède aux travaux de raccordement 
« réservés par l'arrêté municipal ». 

Enfin, à côté des principes de la liberté du commerce, il 
faut faire intervenir, toujours en ce qui concerne le pouvoir 
des maires, le principe non moins respectable du respect des 
droits privés : un arrêté de police devra être annulé s'il porte 
atteinte à un droit de propriété, notamment au droit de faire 
établir par chaque propriétaire, sans l'intervention munici­
pale, les installations intérieures nécessaires à l'éclairage de 
son immeuble. 

C'est ce qu'a décidé un récent arrêt, dit arrêt Lebourg, 
contre le maire de Rouen (Voir Recueil de Lebon, ann. 1906, 
p. 219), dans les termes suivants : « S'il rentre dans les at­
tributions de l'autorité municipale de prendre, dans l'intérêt 
de la sécurité publique, les mesures convenables pour pré­
venir les accidents, un maire ne peut pas, sans porter 
atteinte aux droits des particuliers et sans contredire les dis­
positions de la loi du 25 ju in 1895, réglementer les condi­
tions d'exécution d'installation électrique à l'intérieur des 
habitations, en déterminer les matériaux et leur mode d'em­
ploi et soumettre à une vérification préalable et à- l'acquitte­
ment d'une taxe la mise en service des canalisations intérieu­
res. Pour que l'Administration puisse réglementer ce qui se 
passe dans les maisons, il faut une loi spéciale, comme, par 
exemple, le décret sur les établissements insalubres du i 5 oc­
tobre T S I O ou sur les appareils à vapeur du 21 .juillet i856 ». 

En ce qui concerne le pouvoir du Conseil municipal. — 
Ce qui est interdit au pouvoir de police du maire, ce 
qui est défendu à l'arrêté réglementaire, n'est- pas interdit 
au Conseil:municipal, quand il gère le patrimoine de la com­
mune et concède de grands services municipaux. 

H peut parfaitement donner à un industriel le droit de 
faire seul certains travaux encastrés dans la voirie et se rat­
tachant à une canalisation principale d'eau, de gaz ou d'élec­
tricité. 

En effet, la ville statuant sur son propre domaine a le 
droit, comme tout propriétaire, dé faire le contrat « do ut 
des », que l'on appelle souvent, en termes plus simples, le 
contrat « donnant-dormant ». Le concessionnaire dit à la 

ville : « Si vous me donnez le -droit de n'avoir point de con­
current pour mes installations dans votre territoire public, 
je vous affirme en retour que je ferai des avantages certains 
à vqs habitants de telle façon qu'ils puissent se procurer de 
l'eau, de l'électricité ou du gaz à un prix que je ne saurais 
leur consentir si j 'avais à craindre d'être concurrencé : et je 
vous demande également, soit pour me créer un avantage 
supplémentaire, soit pour être certain que des mains inha­
biles ne feront pas sur ma canalisation des branchements 
intempestifs ou maladroits, de m'accorder le droit d'établir 
les raccords entre la canalisation principale et les maisons 
particulières ». 

Et.cela est certainement permis, à la condition que la 
ville n'accorde rien qui soit étranger à son domaine. 

Et voilà pourquoi, dans l'affaire des colonnes montantes 
de la ville de Paris, le Conseil d'Etat a d'abord constaté, ce 
qui était l'évidence même, que ces colonnes montantes, bien 
qu'établies chez des particuliers, faisaient partie du patri­
moine municipal ; ce principe, au surplus, avait déjà été 
reconnu par un jugement du Tribunal civil de la Seine du 
2.5 juillet 1 9 1 1 . La ville aurait donc pu valablement deman­
der des redevances aux propriétaires, en échange de la jouis­
sance qu'elle leur abandonnait pour les colonnes montantes 
qui étaient sa propriété, si elle n'avait pas été liée par le dé­
cret de juillet 1907. 

Pour bien souligner la différence entre l'illégalité des ar­
rêtés et la légalité des contrats en ce qui concerne le droit 
des concessionnaires à faire les installations, nous termine­
rons par une. citation : nous avons indiqué quelques arrêts 
du Conseil d'Etat annulant des arrêtés illégaux : pour mon­
trer quelle est sa théorie en matière de contrat administratif, 
nous ne pouvons mieux faire que de citer un passage du 
cahier des charges type que le Conseil a rédigé pour les con­
cessions de distribution publique d'énergie : dans l'article i 5 
et dans l'article -16, il concède au concessionnaire seul le 
droit d'installer et d'entretenir les branchements sur les ca­
nalisations ayant pour objet d'amener le courant du réseau à 
l'inférieur des immeubles desservis jusques et y compris, 
soit la boîte du coupe-circuit, soit le poste de transforma­
teur. Par l'article 16 , il donne au concessionnaire le droit 
deiposcr et d'entretenir le compteur, dont la fourniture peut 
même, d'après une note inscrite sous l'article 16 , être con­
cédée à lui seul. 

Comme en matière juridique, il est toujours dangereux 
de? se payer de mots, nous avons pensé qu'il était bon de 
mettre rapidement au point les principes au sujet desquels 
il nous a été donné d'entendre dire des énormités 

Paul BOUOAT.'LT, 
Avocat à la Cour d'Appel de Lyon. 

TRAVAUX PUBLICS 

V O I E S N A V I G A B L E S D E L A V A L L É E D U R H O N E 

M. Ch. LAVAUD , sous-directeur de la « Société Générale 
de Touage et de Remorquage », qui avait été désigné par 
la Société des Ingénieurs civils de France pour faire partie 
du Jury du Concours des avant-projets d'aménagement du 
Rhône, 'a ; présenté au « Congrès national pour la défense et 
le} développement du commerce extérieur », tenu à Paris 
dû 2.4 au 37 ju in derniei%; un très intéressant rapport sur 
« Les voies navigables de la vallée du Rhône- », contenant 

Article published by SHF and available at http://www.shf-lhb.org or http://dx.doi.org/10.1051/lhb/1912056

http://www.shf-lhb.org
http://dx.doi.org/10.1051/lhb/1912056


L A H O U I L L E B L A N C H E 10 

une analyse des avant-projets primés par le Concours des 
Chambres de Commerce du Sud-Est. Nous en reproduisons 
ci-après les "chapitres principaux. 

Description sommaire du Rhône 

La Vallée du Rhône, généralement large, sauf dans cer­
tains défdés, tels ceux de Pierre-Châtel et de Saint-Alban 
sur le Haut-Rhône et de Donzcrc sur le Ras-Rhône, est li­
mitée à droite et à gauche par des hauteurs : dans le cours 
des siècles, le fleuve a occupé toutes les positions entre ces 
deux limites infranchissables. 

Son sous-sol, constitué par des éléments meubles dont la 
grosseur varie du galet au sable fin, et à la vase, dans la 
partie maritime du fleuve, est essentiellement perméable. 
Le terrain solide ne se rencontre qu'à une assez grande 
profondeur et ce n'est qu'en quelques points que le roc 
émerge des apports qui le recouvrent. 

Fleuve éminemment travailleur, ainsi que presque tous 
ses affluents, son profil en long constitue un escalier dont, 
les paliers sont les fosses (ou mouilles), à courant faible, et 
les seuils (ou maigres), à courant violent, sont les degrés. 
A la distribution de ces seuils et bas-fonds, préside la règle 
générale suivante : 

Lorsque le Rhône reçoit un affluent dont les eaux sont plus 
riches que les siennes en matériaux solides, roulés ou en 
suspension, il y a dépôt en aval du confluent et, eonséquem-
ment, modification de la pente moyenne du fleuve par aug­
mentation de la penlc aval et diminution de celle d'amont. 
Si, au contraire, les eaux de l'affluent sont plus pures, il y 
a affouillement, dragage ; et, par conséquent, la pente Mal 
s'atténue, celle d'amont s'aggrave. 

Si, comme on le fait généralement, on divise la partie du 
fleuve classée comme navigable, en trois sections : le Haut-
Rhône, du Château du Parc à Lyon ; le Ras-Rhône, de Lyon 
?• Arles ; cl, enfin le Rhône maritime, de ce dernier p'oinl 
à la mer, on relève les pentes moyennes indiquées'au tableau 
ci-dessous, extrait de la Monographie du Rhône, publiée en 
1910 par le Service de la Navigation : 
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Longueur totale de la partie du Rhône classée comme navigable 489 kilom. 

Ces pentes moyennes donnent, d'ailleurs, une idée très 
imparfaite de ce que sont les rapides, en certains points 
du fleuve. En beaucoup d'endroits, sur le Haut-Rhône, la 
pente kilométrique, sur i kilomètre de longueur, s'élève à 
i m 5 o et i m 8 o ; elle atteint même i m 9 i au Sault, 2 mètres à 
l 'aval-du confluent du canal de Savières (émissaire du lac 
d-u: Bourgdl) et 2M36 près de Culoz. 

Sur le Bas-Rhône, les pentes, quoiqu'un peu plus réduites, 
n'en sont pas moins excessivement prononcées : i r a 28 en 
amont de Bourg-Saint-Andéol ; i m 34 en aval du confluent 
de la Burge et i m 4 4 e n aval du confluent de l'Isère, près de 
Valence, près de Lafarge et dans les défilés de Donzère. 

La pente kilométrique, mesurée sur des longueurs de i5o 
à 4oo mètres, s'élève à 3m5o, 4 mètres et même davantage 
en certains points particulièrement difficiles. 

Mieux que les chiffres abstraits, une considération diffé­
rente rend compte de la forte déclivité du fleuve entre Lyon 
et la mer (x) : la cote de l'étiage est, à Lyon, à i58 m 52 au-
dessus du niveau de la mer dont elle n'est distante, par le 
fleuve, que de 33o kilomètres. 

Or, pour retrouver la même altitude, il faut remonter, 
sur le Rhin, au-dessus de Strasbourg, à 770 kilomètres de la 
mer ; sur l'Elbe, à 820 kilomètres ; sur le Danube, à 1 770 ki­
lomètres. 

Régime du fleuve 

Le bassin du Rhône est beaucoup trop développé et s'étend 
sur des régions dont les conditions climatériques sont trop 
peu comparables, pour que le régime de ses affluents ne 
présente pas des différences essentielles. 

Les crues des cours d'eau du Haut-Rhône, causées par la 
fonte des glaciers, ne se produisent pas aux mêmes époques 
que celles de la Saône, par exemple, qui est alimentée par 
des sources et les eaux pluviales. Les grosses eaux des 
affluents de la rive droite du Bas-Rhône, issus des hauteurs 
relativement peu importantes du Plateau Central et des Gc-
vennes, et dont le cours est peu développé, se font sentir à 
des moments de l'année différents de ceux où les niveaux 
des affluents de la rive gauche, alimentés, à la fois, par la 
fonte des neiges et des glaciers et par les eaux pluviales d'un 
bassin étendu, atteignent leur maximum. 

Telle crue exceptionnelle de la Saône se produira au mo­
ment où le Haut-Rhône n'en subit qu'une ordinaire ; c'est 
ce qui s'est passé en 18/io. 

Ces discordances sont d'ailleurs fort heureuses. Grâce à 
elles, le débit maximum.du fleuve est bien loin d'atteindre 
la somme des apports les plus importants de ses affluents. . 

Le tableau ci-dessous, extrait de la Monographie du 
Rhône, indique les débits máxima des principales rivières 
de son bassin. 

Basses eaux. — Ce qui vient d'être dit pour les crues s'ap­
plique aux basses eaux. Il en résulte, pour le Rhône, un ré­
gime à peu près caractérisé, en année moyenne, par les 
fluctuations suivantes : 

A l 'automne, vers le mois de septembre, le niveau des 
eaux baisse puis, généralement, remonte aux premières 
pluies, pour descendre à nouveau et atteindre son minimum 
en plein hiver, en janvier ou février. 

Les crues et les basses eaux ne sont, d'ailleurs, jamais 
générales sur tout le cours du fleuve. En mai i856, par 
exemple, les eaux ont été' exceptionnellement hautes sur le 
Haut-Rhône, mais sont demeurées, sur le Bas-fleuve, à un 
niveau dépassé en bien d'autres circonstances. 

Eaux moyennes. — Mais, en dehors des hautes et basses 
eaux, il existe des conditions plus intéressantes au point de 
vue pratique : oe sont celles où la navigabilité du fleuve est 
possible, c'est-à-dire lorsque les eaux sont moyennes. 

(') Chfffres extraits de la communication faite par M. CoLt:ARD,ir|genieiiF 
en chef des Ponts et Chaussées, au Cong'ès national de Navigation inter 
rieure, tenu à Lyon. 
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On désigne ainsi, dans le service du Rhône, un niveau 
tel que les eaux se maintiennent tant au-dessus qu'au-des 
sous pendant le même nombre de jours. 

M. LAVAUD donne à ce sujet un tableau — non reproduit 
ici — de même origine que les précédents, faisant connaître 
en année moyenne, c'est-à-dire résultant de la moyenne de 
3o années, le nombre de jours pendant lesquels le niveau 
s'est tenu au-dessous ou au-dessus de différentes cotes, prises 
de 10 en 10 centimètres, au-dessus de l'étiage conventionnel 
qui est celui de 1874- Les eaux ont été fort basses en cette 
période. Mais, en année moyenne, elles descendent pendant 
quelques jours en dessous de ce plan. 

Débits du Rhône. — Si, à la suite de circonstances for­
tuites, les apports des différentes sources auxquelles s'ali­
mente le Rhône viennent à faire défaut ou à augmenter, cl 

1er que le débit maximum de la Seine, pendant la crue de 
1 9 1 0 , a été évalué à 2 5oo mètres cubes dans la traversée de 
Paris. 

Amélioration du Rhône 

Le lit du fleuve est constitué, comme on l'a vu, par une 
succession de mouilles dont le courant est faible et où la 
navigation est facile ,séparées par des seuils où elle n'était 
possible qu'au prix des plus grosses difficultés 

Mais il y a lieu d'établir une distinction entre ces passages. 
Les uns, impraticables, existaient aux points où deux 

fosses successives chevauchaient l 'une sur l'autre. Le seuil 
avait alors une direction à peu près parallèle à celle du 
thalweg, sa longueur était grande, le déversement de l'eau 
S 'y faisait presque normalement au chenal, sur une hauteur 
très réduite. 

P R I N C I P A U X A F F L U E N T S D U R H O N E 
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L'Arve 

Le Fier . . . . 
Le Guiers . . 

La G è r e . . . . 
Le Bance l . . 

La Galaure. 

L ' I s è r e . . . . 

La D r ô m e . . 

Le Roubion 

La Durance 
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si ces variations coïncident avec une suffisante précision, le 
régime du fleuve subit des fluctuations considérables qui 
font varier son débit dans, le rapport de 1 à 4o, comme le 
montre le tableau ci-dessous : 
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En aval — de l'Àrdèche . . 
En aval — de la Durance. 

3oo 
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38o 
4 5 o 

1,40 
i ,5o 
1,4.0 
1,60 
1,80 

I . I O O 
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A titre de comparaison, il n'est pas sans intérêt de rappe-

Les autres, au contraire, s'étaient formés lorsque deux 
mouilles successives étaient dans le prolongement l 'une de 
l'autre ; la longueur du seuil était faible, vu sa direction per­
pendiculaire à celle dû' fleuve, et le tirant d'eau qu'il offrait 
avait la plus grande hauteur compatible avec l 'importance 
du débit. 

Les-travaux entrepris en vertu de la loi du x3 mai 1878, 
qui se poursuivent encore actuellement, ont eu comme objet 
de transformer les mauvais passages en bons passages. 

L'énoncé d'un tel programme ne permet qu'imparfaite­
ment de se rendre compte de la science consommée, de l'in­
lassable persévérance, don t , ont dû faire preuve, pOur le 
mener à bien, les éminents ingénieurs qui se sont succédé 
à la direction de la navigation du Rhône. Etabli par M. l'in­
génieur en chef Jacque t r appliqué par M. l 'ingénieur en chef 
Girardon, il est poursuivi, aujourd'hui par M. l 'ingénieur en 
chef Armand qui.en a fait le sujet d'une très savante étude 
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publiée dans les Annales des Ponts et Chaussées ; les lignes 
qui suivent n'en sont, d'ailleurs, qu 'un résumé aussi bref 
qu'imparfait. 

L'amélioration d'un mauvais passage ne peut être obtenue 
par la suppression pure et simple du seuil qui le forme. 
Celte façon d'opérer aurait, en effet, pour premier résultat 
l'aggravation du maigre immédiatement en amont. On au­
rait déplacé la difficulté : on ne l'aurait pas résolue. 

Tous les efforts doivent donc tendre vers la régularisation 
de la pente du plan d'eau dans la section considérée. 

Digues. — Utilisée pendant la période comprise entre 
1878 et 1882, la méthode par resserrement ne donna pas 
tous les résultats espérés. On obtint assez rapidement un 
mouillage min imum d'environ o m. 80, mais cette méthode 
n'était pas susceptible de donner mieux. 

Si des ouvrages mal proportionnés ou mal exécutés avaient 
causé un abaissement du plan d'eau, il était impossible d'y 
remédier. Après le resserrement d'une mouille par une 
digue, à son pied se produisaient quelquefois des affouille-
ments venant augmenter ensuite la section que l'ouvrage 
avait justement eu pour but de réduire. 

Epis. — Que, dans une courbe, suivie d'une contre-courbe, 
la mouille se détache progressivement de la rive concave, 
laquelle provoque l'approfondissement du lit ; qu'en même 
temps, le fond de la rivière se relève insensiblement pour 
s'élever jusqu'au niveau du seuil placé, à peu de choses 
près, au point d'inflexion ; qu'ensuite ce fond s'abaisse de 
la même façon pour se raccorder avec celui de la mouille 
suivante occupant, elle aussi, la rive concave de la contre-
courbe, on aura un bon passage, offrant le maximum de ti­
rant d'eau compatible avec la pente du fleuve et son débit. 

Si, au contraire, la fosse, après avoir longé la rive con­
cave sur toute sa courbure, se prolonge au-delà de l'inflexion, 
puis s'en écarte brusquement pour traverser la rivière, elle 
chevauchera alors sur la suivante qui lui sera, grosso modo, 
symétrique par rapport à l'inflexion. La direction du seuil 
se rapprochera de celle de l'axe. On aura un mauvais pas­
sage. En s'inspirant des procédés de la nature, on a pu, grâce 
aux épis, donner à ces derniers points l'allure de ceux; de la 
première espèce. 

Quand il s'agira d'améliorer un passage où le fleuve se 
divise en plusieurs bras, il conviendra tout d'abord de choi­
sir celui que l'on veut conserver ; le choix devra, de pré­
férence, porter sur celui où se concentre le courant des 
hautes eaux. 

Le plus sinueux, si d'autres considérations ne s'y opposent 
pas, sera préféré, en vue, d'abord, de réduire la pente, puis 
parce que les longs alignements sont difficiles à fixer, le 
fleuve ayant, dans ces conditions, des tendances à divaguer. 

Une longueur de 200 mètres doit être considérée, autant 
que faire se peut, comme un maximum. 

Les bras secondaires sont alors fermés par des barrages 
ne s'élevant qu'à une hauteur comprise entre 1 et 2 mètres 
au-dessus de l'étiage afin qu'ils puissent servir à l'écoulement 
des crues et ne courent pas le risque de s'ensabler. 

Rive concave. — Par une digue, on en régularisera la 
courbure : sa hauteur sera maxima au sommet (1 mètre à 
] m 5o au-dessus de l'étiage) de façon à y créer ou à y main­
tenir le tirant d'eau voulu ; puis elle s'abaissera progressi­
vement en même temps que son rayon augmentera en lellc 
sorte, que, naturellement, le profil du fond s'améliorera et 
tendra vers celui du bon passage. 

Cette digue empiétera sur le fleuve si la fosse est trop pro­

fonde et s'il est nécessaire de réduire la largeur pour la ra­
mener aux dimensions adoptées pour le lit mineur, les­
quelles sont : 

i3o à 1/10 mètres de largeur entre la Saône et l'Isère. 
1/10 à 160 mètres — — l'Isère et la Drôme. 
160 à 170 mèlres — — la Drôme et l'Ardèche. 
170 a 1S0 mètres — — l'Ardèche et la Durancc. 
180 à 200 mètres — à l'aval du confi, de la Durancc. 
a5o mèlres de largeur dans les environs d'Arles. 

Si la courbure est assez peu prononcée, la.digue pourra être 
supprimée ; l'extrémité des tenons, dont il va être question, 
suffira pour dessiner la courbe. Toutefois, et pour la même 
raison qui rend nuisibles les trop longs alignements, la 
courbure ne doit pas avoir un rayon supérieur à un millier 
de mètres. En dessous d'un rayon de 5oo mètres, par contre, 
elle provoquerait des affouillements exagérés cl serait une 
gêne pour la navigation. 

Tenons. — Dans le but de maintenir le courant des crues 
dans le chenal qui a été ainsi tracé, lorsqu'elles viennent à 
surmonler la digue, l'ouvrage est relié à la rive solide par 
des épis ou tenons qui tendront à rejeter les eaux vers le 
thalweg ; leur couronnement devra donc partir de celui 
de la digue, s'élever progressivement et avoir, par rapport 
à l'axe, une inclinaison qui concoure vers le même bui, 
c'est-à-dire que le tenon, comme, d'ailleurs, tous les autres 
ouvrages transversaux, sera en forme d'élément de chevron 
dont la pointe est dirigée vers l 'amont ; quand il est sur­
monté, le déversement de l'eau tendant à se faire normale­
ment à sa direction, les filels liquides seront bien, ainsi, 
ramenés vers l'axe du fleuve. 

C'est au sommet que les eaux tendent à s'écarter le plus 
du lit mineur ; c'est donc là que la pente du couronnement 
du tenon sera maxima (environ 1,60 %) ; elle diminuera de 
part et d'autre jusqu'aux extrémités de la digue.- A partir 
de ce point, les tenons seront remplacés par des épis plon­
geants faisant face à ceux de l'autre rive. 

Rive convexe. — La rive convexe doit, par contre, pré­
senter une plage descendant en pente douce vers le chenal. 
Si la rive naturelle est solide, elle pourra, suffire. Si elle est 
instable ou trop basse, on provoquera la formation d'atter­
rissages à l'aide d'épis plongeants qui constilueront l'ossa­
ture de la plage à obtenir. 

Leur couronnement sera réglé avec une pente de 1 à 
2 pour 100 pour la partie en dessus du niveau de l'étiage et 
de 10 à 20 pour 100 au maximum pour celle située en des­
sous, la pente, comme toujours, étant maxirna au sommet 
de courbure. Leur direction, par rapport à l'axe, sera la 
même que celle des tenons. 

Epis noyés. — Enfin, pour assurer le profil du chenal 
proprement dit, la position de l'inflexion et la direction du 
seuil, on aura recours aux épis noyés. 

Ils sont en forme de chevrons dont la pointe, placée sur 
le thalweg, est dirigée vers l 'amont et dont l 'ouverture est 
de 160 degrés. 

A l'inflexion, chacune des branches a la même inclinaison 
sur l'axe, soit 8o°. Cet angle diminue progressivement pour 
la branche de la rive concave et n'est plus que de 7 5 0 au 
sommet de courbure. Il augmente, au contraire, pour l'au­
tre branche et s'élève à 85° poni- l'épi placé au sommet de 
cette rive. 

La pente des épis noyés sur l'horizontale varie aussi de­
puis l'inflexion, où elle n'est que de i,5 % environ, jusqu'au 
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sommet de la courbure, où elle atteint 3 % pour la rive con­
vexe, à à 5 % pour la rive concave. 

L'écartement des ouvrages transversaux dépend de cir­
constances particulières, de l'effet qu'on se propose d'obtenir 
sur les courants. Il varie de 60 à i 5 o mètres. 

La pointe des chevrons des épis noyés et le point de con­
cours des épis plongeants ou des tenons jalonnent ainsi le 
thalweg qui sera juste au milieu du lit à l'inflexion et se 
rapprochera de la rive concave, au i/3 ou au ijk de cette 
largeur suivant la courbure. 

Le couronnement de ces ouvrages dessine, de même, le 
profil en travers du chenal. Mais il doit, bien entendu, être 
en dessous de telle façon que, pour une cause quelconque, 
erreur d'exécution ou autre, il ne vienne pas à constituer un 
écueil pour la navigation. La pointe des épis noyés est 
maintenue à environ 1 mètre au-dessous du lit au seuil, 
im5o à la mouille, le maximum de tirant d'eau qu'on cherche 
à réaliser étant de i m 6 o à 2 m 5 o pour le premier point, 2 m 5 o 
à /1 mètres pour le second. 

Constitution des épis. — Tous ces ouvrages sont constitués 
par des enrochements immergés, soit à la main, soit à l'aide 
de bennes basculantes. Toutefois, dans le Bas-Rhône, aux 
environs d'Arles, on fait usage de clayonnages appuyés sur 
des pieux battus. 

En résumé, tout le succès du travail dépend de la par­
faite continuité des courbures et des pentes : continuité en 
plan des courbures depuis le sommet jusqu'à l'inflexion et 
des inclinaisons des épis sur l'axe ; continuité en coupe 
longitudinale, dans la position, en profondeur, des pointes 
des chevrons ; continuité dans les pentes des épis plongeants 
ou noyés ; continuité même dans les travaux qui doivent 
être, dans une même section, menés tous de front et exécutés 
progressivement. 

Tel est le résumé des travaux commencés en 188/i, pour­
suivis avec une inlassable persévérance jusqu'à ce jour et 
qui seront achevés dans un avenir assez rapproché. 

L'expérience a prouvé que les crues étaient sans action 
nuisible sur le mouillage acquis ou plutôt que si les apports 
d'une crue venaient à le diminuer en un point, il se réta­
blissait de lui-même assez rapidement. 

Résultats. — Les résultats obtenus par cette méthode sont 
très satisfaisants. Avant les travaux, i56 passages, entre 
Lyon et Arles, présentaient un tirant d'eau de moins de 
i°6o en dessous de l'étiage conventionnel : leur nombre est, 
aujourd'hui, réduit à 9. — 33 offraient un mouillage de 
plus de i m 6 o ; il y en a actuellement 180. 

Sous une autre forme, on peut se rendre compte des pro­
grès réalisés : avant les travaux, le t i rant d'eau était supé­
rieur à i m 6 o pendant i65 jours seulement par an (année 
moyenne résultant de la moyenne de 10 ans) ; il l'est main­
tenant pendant 3 i 8 jours. 

Pendant toute l 'année maintenant, on est sûr de trouver 
partout un mouillage de o m 8o ; auparavant, il n'existait que 
pendant 321 jours. 

Enfin, à l 'heure actuelle, un tirant d'eau de 2 mètres est 
assuré pendant 266 jours. 

Si on établit, en année moyenne, le nombre de jours 
pendant lesquels on ne trouve, sur les seuils, que des tirants 
d'eau réduits, on arrive aux chiffres du tableau ci-dessous : 

Quoi qu'il en soit, et malgré les résultats incontestables, 
°n pourrait presque dire inespérés, des travaux entrepris, la 
navigation sur le Rhône reste encore très difficile. Les cou­
lants y sont rapides, les tirants d'eau relativement peu im­

portants et le fret y atteint des prix élevés que M. Goignet, 
le distingué Président de la Chambre de Commerce de Lyon, 
évalue, dans son remarquable rapport sur le projet de canal 
latéral au Rhône, à o fr. 023 la tonne kilométrique. 

T A B L E A U C O M P A R A T I F D E S T I R A N T S D ' E A U R É D U I T S 

Nombre de jours correspondant, en année moyenne, 
à des mouillages supérieurs aux chiffres ci-dessous : 

r.l. liyUJW m. 
0 40 

m. 
0 63 

m. 
0 80 

m. 
1 00 

ni. 
1 20 

m, 
1 40 

m.i 
1 60 

m. 
1 80 

111. 

2 00 

Actuel lement 
Avant les travaux. 

365 
Збо 

365 
3 4 5 

З64 
З2 1 

З61 
290 

355 
25 l 

З41 
2 I I 

З18 
i65 

291 
127 

265-
96 

DIFFÉRENCES . . . 5 20 4З 71 104 i3o i 5 3 164 169 

Projet de Canal latéral de Lyon à Arles 
C'est dans le but de voir abaisser à un taux comparable à 

celui pratiqué sur les canaux du Nord de la France (soit à 
o fr. o n ou o fr. 012 par tonne et par kilomètre) le prix du 
fret sur le Rhône, que les Chambres de Commerce de la 
région du Sud-Est émirent, en 1899, le vœu de voir étudier 
un canal latéral, permettant l'utilisation intégrale des eaux 
du ileuve au triple point de vue de la navigation, de l'irri­
gation et de la force motrice. 

En 1901 , une Commission interministérielle, par l'organe 
de son éminent rapporteur, M. l'Inspecteur général Barla-
t i e rde Mas, se prononça nettement contre la formule lapi­
daire, séduisante à la vérité, de l'utilisation intégrale du 
fleuve, en concluant comme suit à l'élude d'un canal de 
pure navigation : 

« Les conditions qu'on peut demander à un canal de navi­
gation, à un canal d'irrigalion ou à un canal de force mo­
trice, sont contradictoires : 

« Dans le premier, l'eau doit avoir une faible vitesse ; 
dans le second, la vitesse importe peu, et il faut rechercher 
le coût d'établissement min imum : en remontant la prise 
d'eau, on peut, en accroissant la pente, diminuer la section 
du canal pour arriver à un min imum de dépense ; pour un 
canal de force motrice, la considération est la même, quoi­
qu'il faille adopter une pente moyenne ne faisant pas trop 
perdre de hauteur de chute. » 

L'élude commencée par M. l 'ingénieur en chef Girardon 
et achevée en 1908 par son successeur, M. l'ingénieur en 
chef Armand, fait l'objet du court résumé qui suit : 

Tracé. •— Il part de la Saône, point lerminus actuel de la 
navigation par canaux, suit la rive droite du Rhône en des­
servant Givors, franchit le fleuve à l'aval de Vienne, par un 
pont-canal placé entre Chavanay frive droite) et Saint-Alban 
(rive gauche), puis suit cette dernière rive jusqu'à Arles en 
desservant les villes principales de la vallée : Valence, Mon-
lélimar, Orange, Avignon et Tarascón. 

Sa longueur totale est de 270 Kms 760, dont 162 Kms 3 8 3 
en alignements droits et 108 Kms 367 en courbes au rayon 
minimum de 5oo mètres. 

Il comporte un grand nombre de souterrains, dont la 
longueur totale est de 20 Kms 765 . 

Profils en travers. — La largeur est de i 9 m 5 o au plafond 
et de 27 mètres au plan d'eau avec un mouillage de á m 5o. 
Elle se réduit à i 7 m 2 0 dans les souterrains à deux voies' et 
à n m 8 o dans ceux à une voie. 

Ecluses. — La différence de niveau entre le point de dé­
part à Lyon (cote 160,5o) et celui d'arrivée à Arles (cote o) 
est rachetée par 3 r écluses dont la chute varie de 2 à 7 mè-
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très. Ces dernières ont les dimensions suivantes : longueur 
80 mètres, largeur 12 mètres. 

Alimentation et traction électrique. — Le canal est ali­
menté en trois points : au premier, à l'origine, il recevrait 
5,5 m 3 d'eau de la Saône ; au deuxième, 3,8 m 3 de l'Isère, et 
au troisième, à Donzère, 4,3 m 3 du Rhône. 

La vitesse du courant serait de о ш ю ; l'excédent d'eau 
serait dérivé aux écluses et actionnerait des turbines qui, 
en totalité, déveloperaient 4 600 chevaux. 

Cette puissance se trouverait portée à 6 000 HP par l'ad­
jonction de deux autres usines actionnées, l 'une par la ri­
gole d'alimentation de l'Isère, l'autre par celle de Donzère. 

La puissance électrique produite serait utilisée pour l'éclai­
rage des écluses, la manœuvre des portes et cabestans et la 
traction des bateaux. 

On sait, en effet, que la traction électrique existe, en 
France, sur la dérivation de la Scarpe, autour de Douai 
(longueur 8 Kms), sur le canal de la Deule, de Flers-en-
Escrebieux à Don (longueur, 2З Kms), et, enfin sur le canal 
de la Sensée, de Courchelettes à Etrun (longueur, 25 Kms). 

Devis de construction et rendement financier. — Le coût 
de la construction a été évalué, en 1908, à 5o5 85o 000 francs. 

Il n'est pas douteux qu'actuellement ce prix serait dépassé 
par suite du renchérissement des matériaux et de la main-
d'œuvre. 

L'économie qu'il apporterait dans le prix de transport des 
marchandises entre Lyon et Marseille est évaluée, par 
M. Cusset, le distingué secrétaire de l'Office des Transports, 
à 4 fr. 84 par tonne transportée de Lyon à Marseille et réci­
proquement. 

Quel serait son trafic ? En se basant sur le tonnage qui 
emprunte les voies ferrées parallèles au fleuve, M. Coignet 
le fixe à 2 З00 000 tonnes ; en 1 9 0 1 , M. l'ingénieur en chef 
Guérard l'avait estimé à 1 600 000 tonnes. 

Ces estimations paraissent d'ailleurs trop modérées. L'amé­
lioration des moyens de transport crée u n trafic dont il pa­
raît bien difficile d'évaluer l 'importance a priori. 

Le tonnage effectif de la Seine, entre Rouen et le confluent 
de l'Oise, est passé de 1 79З З79 tonnes en 1899 à 3 2З8 56o 
tonnes en 1909, augmentant ainsi de plus de 80 pour 100 en 
onze ans et créant un trafic qui lui est propre, que la voie 
ferrée n'a pas engendré et qui, par conséquent, ne saurait 
être déduit du trafic propre de cette voie. 

Il y a plus : non seulement l'extension des transports sur 
la Seine n'a porté aucun préjudice au trafic de la voie ferrée 
Rouen-Paris, mais le chemin de fer a profité du courant créé 
par la batellerie. Ainsi les houilles anglaises et allemandes, 
qui ne sont venues à Rouen que grâce à la voie fluviale, for­
ment aujourd'hui un élément important du trafic de la 
voie ferrée. 

Quel serait celui du canal si des chalands de 600 tonnes 
pouvaient, sans rompre charge, amener des marchandises à 
Lyon, Genève, Bâle et les villes du Rhin, et cela à des prix 
modérés ? Nul ne le peut dire. Tout ce qu'on peut affirmer, 
c'est qu'il serait considérable et dépasserait, au bout de quel­
ques années, les évaluations les plus optimistes. 

Actuellement, la voie fluviale ne transporte qu'une quan­
tité très faible de marchandises en provenance de Marseille ; 
celles à destination des villes appartenant à son rayon d'ac­
tion lui échappe à peu près totalement : les vins d'Algérie 
parviennent dans la région de Nancy par Rouen et Paris ; 
les bois du Nord, dans celle de Lyon, par les ports de la 
Manche ou de l'Atlantiaue. 

Au surplus, il suffit de se reporter aux exemples fournis 
par les voies navigables allemandes, dont le trafic s'est accru 
dans des proportions considérables en quelques années. 

Le port de Bâle, voisin de la frontière allemande, en four­
nit un exemple frappant : 

Son accès présente des difficultés comparables à celle? 
qu'offre le Rhône. Sa distance à la mer est considérable 
^828 Kms de Rotterdam). Cependant son trafic, qui était nul 
en 1904 (3oo tonnes), atteignait i5 46g tonnes en 1908 ei 
(>4 700 tonnes en 1 9 1 0 , dont 48 56i tonnes à la réception 
et 16 i 3 g à l'expédition. 

On n'avait pas attendu l'arrivée des marchandises pour 
l'outiller : son quai, de 600 mètres de long, est raccordé 
par voies ferrées à la gare de Saint-Johann ; il est pourvu 
de six grues électriques de 4 000 à 5 000 Kgs, de vastes 
hangars, magasins, etc. Récemment, il a reçu la visite du 
plus grand chaland actuellement à flot sur les fleuves de 
l'Europe Centrale, le Loreley, de i56 mètres de long et de 
23 mètres de large. 

Il est vrai que, en Allemagne, les transports sont pratiqués 
à des prix qu'on ne doit pas envisager en France, et cela 
pour des raisons qu'il serait trop long d'analyser ici. 

Ainsi on payait tout récemment : 
De Hambourg à Berlin (35o Kms) 2 marks la tonne et le 

parcours comporte trois écluses dont le péage est de 80 marks 
par écluse et par bateau de 3oo tonnes, soit o fr. 007 la tonne 
kilométrique (péage compris), et o fr. oo44 (péage non com­
pris) ; de Hambourg à Dresde (65o Kms) 2,80 marks sans 
péage, soit o.oo53 la tonne kilométrique. 

Quoi qu'il en soit, il n 'a pas paru au Conseil général des 
Ponts et Chaussées que le coût d'établissement du canal fût 
justifié par les économies que son usage pouvait occasionner 
au commerce et à l 'industrie. Fin 1909, sa Commission des 
Vo}es navigables décida qu'il y avait lieu de renoncer défi­
nitivement au projet de canal latéral au Rhône. 

Voies navigables du bassin du Rhône 

Avant d'aborder l'examen des projets présentés pour 
l'amélioration de la navigation du Rhône, il est indispen­
sable, pour fixer les idées, d'indiquer, aussi sommairement 
que possible, l'état actuel des voies de son bassin, ainsi que 
les travaux exécutés ou projetés qui marquent une étape vers 
la réalisation du vaste programme de l à voie navigable entre 
Marseille et la Mer du Nord. 

Notre grand port méditerranéen se trouve dans une situa­
tion fort précaire vis-à-vis de Gênes, son concurrent, par 
suite de l'ouverture des lignes de chemin de fer qui ont 
réduit, d'une façon notable, les distances entre la mer et les 
différentes villes de l'Europe Centrale. 

Lausanne, qui était à 56o Kms de la mer par Marseille, 
n'en est plus qu'à 4 i 8 par le Simplon et Gênes. Il y a 
/199 Kms de Genève à Marseille, il n'y en a que 471 entre la 
première et Gênes par le Mont-Cenis. Plus défavorisé encore 
est notre port vis-à-vis d'Olten (près Bâle) : la voie Olten-
Gênes par le Gothard n'est que de 490 kilomètres. 

Le port de Marseille, il faut bien le reconnaître, n'a plus 
grande importance au point de vue commercial, et s'il 
n'avait pas su, à temps, créer une industrie qui expédie des 
produits fabriqués et nécessite des matières premières, for­
mant la grande majorité de son mouvement, il serait loin 
de conserver la place qu'il occupe encore parmi les grands 
ports du Continent. 

Il n'est pas douteux que si, par une voie économique, on 
pouvait amener les marchandises débarquées à Marseille, a 
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Lyon et dans les usines qui ne manqueraient pas de s'établir 
aux abords de cette voie, puis dans les grands entrepôts de 
l'Europe Centrale, transporter ensuite vers la mer les pro­
duits bruts ou manufacturés des régions traversées, on re­
donnerait à notre port une vitalité qui menace de lui faire 
défaut. 

Cette voie, c'est celle du Rhône jusqu'à Genève, puis des 
Lacs Léman, de Neuchâtel et de Bienne et la vallée de l'Aar 
jusqu'au Rhin. 

On sait, d'ailleurs, que ce vaste projet a reçu un commen­
cement d'exécution, en Suisse, où un syndicat s'est formé 
sous le nom d'Association Suisse pour la Navigation du 
Rhône au Rhin, et a à peu près achevé l'étude du tracé sur 
Je territoire de la Confédération. 

Ce tracé Comprend les Sections Suivantes : Lonmeur km 

De Chancy (frontière franc.) à Vernier. — Par le Rhône 17,0 
De Yemier à Vengeron. — Par canal 7,5 
De Vengeron à Saint-Sulpice. — Par le Lac Léman 44,o 
De Sl-Sulp.ice à Yverdon. — Par le canal d'Entrcroches 36,6 
D'Yverdon. — Par le lac de Neuchâtel 38,4 
Du lac de Neuchâtel à celui de Bienne. — Par la Thièlc 

canalisée 8,0 
Lac de Bienne. —• Par le lac i3,6 
De Bienne à Olten et à Coblentz. — Par le canal et par 

l'Aar canalisée et navigable 121,6 

286,7 

La nouvelle voie navigable comporterait 34 écluses pou­
vant livrer passage à des chalands de 600 tonnes ; le coût 
d'établissement pour la longueur de 286,7 Kms est fixé, 
quant à présent, à 70 millions. 

Une dérivation existante, celle de Jonage, et le projet de 
barrage, à Génissiat, constituent un premier acheminement 
vers la réalisation de la navigation du Haut-Rhône en terri­
toire français ; il est donc indispensable d'en dire quelques 
mots : 

Dérivation de Jonage 
On y a résolu le problème, sinon de l'utilisation intégrale 

du Rhône, tout au moins celui de la navigation et de la force 
motrice combinées. 

La dérivation fut concédée en 1892 pour l'installation 
d'une usine électrique. Mais l'Etat imposa au concession­
naire l'établissement de deux écluses de navigation de i o 5 m. 
de longueur et 16 m. de largeur destinées à racheter une 
hauteur de chute qui varie de i 3 m 2 5 à i 4 m 5 o , suivant l'état 
des eaux. 

Etablie sur la rive gauche du Rhône, qu'elle quitte à la 
borne kilométrique 27, au-dessus du pont de la Mulatière, 
et rejoint au kilomètre. 10, elle a une longueur totale de 
18 Kms 845. 

Le canal d'amenée a une largeur variant de 60 à i o 5 m. ; 
sa profondeur à l 'amont varie de 4 m 3 5 à 6 m 5 o , suivant l'état 
des eaux ; le débit normal est de 100 m 3 , avec une vitesse 
de o m 6o . Le canal de fuite a 3 Kms de longueur, 70 m. de 
largeur et 3 m. de tirant d'eau. 

A l 'amont de ce dernier est installée l'usine-barrage. 
Le coût des travaux s'établit à peu près comme suit : 

Canal et barrage 18 700 000 
Ecluses 3 25o 000 

22 000 000 Fr. 

Usine (infrastructure et b â t i m e n t ) . . . 4 000 000 
Turbines et dynamos 2 000 000 
Frais de constitution et intérêts inter­

calaires 7 5oo 000 

Total 35 5oo 000 Fr. 

Les frais relatifs à la navigation s'élèvent donc à : 

22 000 000 

18 845 
1 168000 francs par kilomètre 

Barrage de Génissiat 
La concession demandée par MM. Blondel, Harlé et Mahl 

a fait l'objet d'un rapport favorable en date du 9 juillet 1908, 
présenté par M. Maurice Lévy, au nom d'une Commission 
technique nommée par la Ville de Paris. 

Le projet consiste en l'établissement à Génissiat, à 12 Kms 
à l'aval de Bcllegardc, d'un barrage de 69 m. de hauteur qui 
créerait ainsi, à l 'amont, un bief navigable de 23 Kms de 
long, s'étendant jusqu'à Chancy, frontière franco-suisse. 

La hauteur de chute et la puissance produite varieraient 
comme suit : 

li li BIT 

par seconde 

Pendant 3 mois d'étiage 120 
— — d'eaux moyennes 33o 
— — de crue 5oo 
— — intermédiaires . . a3o 

IUUTKUH 

de chute 

69 
68 

67 
68 

PUIS» ANI K 

moyenne en k\v. 

6l OOO 

i65 000 

25 i 000 

1 1 3 000 

L'installation comprendrait 24 groupes éleclrogônes de 
10000 Kws chacun, produisant du courant de 12 ou i 5 000 
volts qui serait transformé à 120000 et transporté à Paris 
avec sous-stations de distribution dans les 8 déparlements 
traversés par la ligne. 

Le devis des travaux s'élève à 1 2 0 0 0 0 0 0 0 de francs non 
compris l'établissement d'un ascenseur, dont le coût serait 
de 8 000 000 de francs, qui ferait franchir à des chalands 
de 600 tonnes cet échelon considérable de près de 70 mètres. 

Il comporte, par contre, la création, à Dorches, à 7 Kms 
à l'aval de Génissiat, d'un barrage destiné à constituer un 
réservoir régulateur, palliant les irrégularités du débit de 
l'usine électrique. 

L'adjonction d'une écluse à ce dernier barrage augmen­
terait d'autant la partie du lleuvc rendu ainsi accessible à 
la navigation. 

Pour la prolonger jusqu'à Lyon,,il ne resterait donc plus 
qu'à aménager la partie comprise entre le canal de Savières. 
émissaire du lac du Bourget, et la prise d'eau de la déri­
vation de Jonage. 

Le Conseil général des Ponts et Chaussées a évalué à 
32 millions le coût des travaux à exécuter pour donner au 
fleuve, dans cette section, Je même tirant d'eau de i m 6 o 
qu'à l'aval de Lyon. 

D'autre part, des pourparlers sont engagés entre la ville 
de Genève et le Gouvernement français pour la construction, 
'à Chancy, à l 'amont du remous causé par l'ouvrage de Gé­
nissiat, d'une usine franco-suisse à laquelle il suffirait d'ad­
joindre une écluse. 

La même adjonction aux barrages établis à Chèvres, en 
aval du confluent de l'Arve, et à la Plaine, et la construction 
d'un canal du Rhône au lac pour éviter la traversée de Ge­
nève, rendraient ainsi le fleuve navigable de Génissiat au 
Lac Léman. Le devis de ces derniers travaux s'élève à 22 mil­
lions. 

Le problème de la navigation du Haut-Rhône peut ainsi 
être envisagé moyennant des dépenses qui ne sont pas hors 
de proportion avec les services à en attendre. 

La dépense s'élèverait, en effet : 
Pour l'ascenseur de Génissiat, à 8 millions. 
Pour la section LyonrCanal de Savières, à 32 — 
Pour la section Génissiat-L&c Léman, à . . 22 — 

Soit au total, à. 62 millions. 
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et seulement à 54 en imposant aux concessionnaires du bar­
rage de Génissiat les dépenses relatives à la navigation, 
comme on l'a fait pour celui de Jonage. 

Or, les estimations extrêmement modérées, on peut dire 
timides, de M. Coignet fixent à 374 000 tonnes le trafic de 
la nouvelle voie et à 3 fr. 36 par tonne de Lyon à Genève 
(210 Kms) l'économie que son usage amènerait dans les 
transports. 

L'économie totale réalisée serait ainsi de 1 331 000 francs 
qui, à 3 pour 100, représente un capital de 44 millions. Il 
suffirait donc que les usines hydrauliques à établir pussent 
fournir 10 millions pour que l'équilibre fût complètement 
établi. Mais cette évaluation du tonnage, basé sur le trafic 
actuel des lignes de chemins de fer parallèles à la voie à 
créer, ne peut donner qu'une idée très imparfaite de l'impor­
tance des transports à escompter. Là, comme il en fut ail­
leurs, l'abaissement des prix fera naître un courant commer­
cial dont il est impossible, a priori, de chiffrer l'intensité. 

Canal de Givors 

Il relie au Rhône le bassin houiller de Rive-de-Gier et 
aboutit à La Grand-Croix (Loire). 

Sa longueur totale est de 20 Kms ; il comporte 42 écluses, 
ayant au min imum 24 m 20 de longueur utile et 4 m 5 o de 
largeur ; son mouillage normal est de i m 8 o . 

La première partie, de Givors à Rive-de-Gier, fut concédée 
à perpétuité à l 'ingénieur Zacharie, horloger de la ville de 
Lyon, par lettres patentes du 7 juin 1 7 6 3 . 

La deuxième partie, de Rive-de-Gier à La Grand-Croix, fut 
concédée en i83i ,à perpétuité également, et ouverte en i83g. 

La loi du 16 août 1886 a autorise le rachat, par l'Etat, 
de ces deux concessions. 

A l'origine, le trafic avait, pour l'époque, une importance 
exceptionnelle. 

De 80000 tonnes, en 1 7 9 5 , il passa à 170000 tonnes en 
1816 , et atteignit, en 1825, un maximum de 24o 000 tonnes. 

A partir de cette époque, il ne cessa de décroître par suite 
de la concurrence des chemins de fer et aussi de l'appau­
vrissement des mines de Rive-de-Gier. 

Aujourd'hui, il est réduit au chiffre dérisoire de 57/1 ton­
nes pour le tonnage effectif, soit de 29 tonnes pour le ton­
nage moyen ramené à la distance entière. 

Seul, le prolongement de ce canal sur Saint-Etienne et 
Roanne serait susceptible de lui rendre une vie qui lui fait 
complètement défaut. 

Plusieurs projets ont été présentés dans ce but. 
Pour ne pas allonger démesurément, cette étude, il ne 

peut en être question ici. 

Canal du Rhône à Cette 

11 a été inauguré en 1806 et résulte de la réunion des trois 
canaux de Beaucaire, de la Radelle et des Etangs. La lon­
gueur, de Beaucaire à l'étang de Thau, est de 98 kilomètres. 

C'est en ce dernier point qu'il se raccorde avec le canal 
du Midi. 

Il comporte 6 écluses, dont les dimensions minima sont : 
longueur utile 3 4 m 5 5 , largeur 6 m 66 . Son mouillage varie de 
3 m. dans la première section à partir de Beaucaire, à 2 m. 
dans la deuxième ; il s'abaisse même exceptionnellement à 
i m 4 5 dans les environs de Frontignan. 

Son tonnage effectif en 1910 s'est élevé à 234 610 tonnes, 
avec le nombre relativement considérable de 3 g33 bateaux 
chargés. 

Ce canal est actuellement en voie d'amélioration radicale 

et ses écluses vont être agrandies ; les travaux seront ache­
vés dans un avenir prochain, deux ans peut-être. 

Il constituera alors un affluent et un exutoire d'une 
grande importance pour l'artère principale améliorée. 

Canal d'Arles à Bouc 

Tracé sur la rive gauche du fleuve, il a été destiné à assu­
rer les communications entre le Rhône et le chenal du port 
de Roue, à l'entrée de l 'étang de Berre. 

Il n'a fait, à plusieurs siècles de distance, que rétablir, 
entre Arles et la mer, la communication qui existait autre­
fois sous le nom de « Fosses Mariennes », utilisant les étangs 
qui jalonnent la plaine basse entre ces deux points. 

Sa longueur est de 47 Kms 4, divisée en trois biefs par 
quatre écluses de 33 m. de long et 7m8o de large. Le mouil­
lage normal est de i m 85 . 

Toutefois, et pour assurer le prolongement du canal de 
Marseille à Bouc, dont il va être question, le tronçon Arles 
à Bouc sera amélioré comme suit : 

Le premier bief, de 2 Kms de long, compris entre les 
écluses d'Arles et de Montcalde, sera réuni au suivant, de 
19 Kms, qui s'étend entre ce point et l'écluse de l'Etourneau. 

Le niveau de l'eau y sera de o m5o au-dessus de celui du 
bief marin qui englobera toute la longueur du canal jus­
qu'à Marseille. 

La largeur au plafond de i4 m 4o sera portée à 25 m. , sauf 
sur une longueur de 7 Kms, dans le voisinage de l'étang 
de Meyranne, où, en vue de diminuer les déblais coûteux 
dans le poudingue, elle n'atteindra que 17 mètres. 

Le mouillage sera augmenté de i m 85 à 2 m 5o avec faculté 
de le porter ultérieurement à 3 m. , les ouvrages d'art étant 
fondés à cette profondeur. 

Enfin les écluses auront 160 m. x 16 m. x 3 m. , comme 
celles du tronçon Marseille-Bouc. 

Le tonnage effectif en rgio a été de 56g 762 tonnes avec 
726 bateaux chargés, en diminution sur celui de 1909 qui 
avait été de 76g 567 tonnes et 937 bateaux. 

Canal de Marseille à Bouc 

Ce tronçon, prolongé par le canal existant de Bouc à 
Arles, constituera la voie navigable de Marseille au Rhône. 

Il permettra à l'industrie marseillaise, trop à l'étroit dans 
sa ceinture de collines, de s'étendre dans la banlieue, mettra 
en valeur toute la région traversée et transformera l'étang 
de Berre en un arrière-port industriel du port de commerce 
méditerranéen. 

Il n'est pas sans intérêt de marquer, par quelques dates, 
les étapes successives des études et de la réalisation de cette 
voie. Elles font ressortir le temps qui est nécessaire, en 
France, pour faire aboutir un projet. 

L'avant-projet a été établi en 1870 par M. l 'ingénieur en 
chef Guérard. Le devis s'élevait alors à 73 millions. Le tracé, 
différent du parcours actuel, reliait directement Bouc au 
Rhône et aboutissait à Bras-Mort. En 1882, il fut soumis à 
une enquête d'utilité publique, dont le résultat lui fut fa­
vorable. En 1900, le tracé aboutissant à Arles fut substitué à 
l'ancien, l'évaluation des dépenses fut portée à 91 4oo 000 fr., 
et un projet de loi fut déposé sur le bureau de la Chambre 
des députés. 

La déclaration d'utilité publique fut prononcée par la loi 
du 24 décembre 1903 et le Sénat réduisit à 7 1 0 0 0 0 0 0 de 
francs le montant des dépenses. 

Enfin, les conditions générales d'établissement étaient ar­
rêtées par décision ministérielle du 23 ju in igo5. 
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Concours Financiers. — L'Etal ne prend à sa charge que 
la moitié de la dépense ; l'autre moitié est fournie par : 
ha Chambre de commerce de Marseille, j usqu a i^ iano 

concurrence de 22 166 668 
Le département des Bouchcs-du-Rhône, jusqu'à 

concurrence de 6 666 666 
La ville de Marseille, jusqu'à concurrence de. . . 6 666 666 

Dépense totale 35 5oo 000 

En outre, la Chambre de commerce prend à son compte 
la totalité des dépassements, s'il y a lieu. 

Pour s'acquitter de ces obligations elle a été autorisée à 
percevoir au port de Marseille, pendant une période d'une 
durée maximum de soixante-dix ans, ces péages maxima : 

i° Un péage applicable; à tous navires, français et étran­
gers, entrant chargés ou venant prendre charge dans., le 
port : o fr. 10 par tonneau de jauge nette légale. 

2 0 Un péage applicable à tous animaux et marchandises 
entrant par le porl ; o fr. o5 par tête d'animal ; o fr. o5 
par colis pour les marchandises emballées ou par tonne pour 
les marchandises en vrac. 

Le décret qui institue ces péages a été signé le 18 juillet 
1906. Le même jour a eu lieu l'adjudication des premiers 
ouvrages : digues de la rade de Marseille, digues de l'étang 
de Berre et tranchée de la Mede. 

Tracé. — Il part du bassin de la Madrague, suit la côte, 
5 l'abri d 'une digue, jusqu'à la pointe de la Lave au delà 
de l'Estaque, s'infléchit vers le Nord-Ouest et passe, par le 
lunnel du JAove, sous les collines de la Nerthe ; il se dirige 
alors vers l'Ouest. A Marignane se trouve la première écluse. 
11 traverse alors l'étang de Bolmon entre deux levées, fran­
chit le cordon du littoral, le Jaï, qui sépare cet étang de 
celui de Berre, suit jusqu'à Martigues la côte Sud de ce 
dernier, protégé par une digue en enrochements, fl em­
prunte alors le canal de Martigues à Bouc, traverse l'étang 
de Caronte à l'abri d'une digue qui protège la batellerie 
contre le ressac provoqué par les vents du Sud. A Bouc 
se trouve la 2 e écluse. A partir de ce point, il se confond, 
comme on l'a vu, avec le canal de Bouc à Arles. 

La longueur totale est de 81 Kms de Marseille à Arles. 

Profils en travers. — La largeur normale au plafond est 
de 25 m. , sauf dans le souterrain de Bove, dans les tranchées 
de la Lave et de Gignac, à l'entrée et à la sortie du tunnel, 
dans la tranchée de la Mede, où elle est réduite à 18 m. Les 
ouvrages d'art sont fondés à 3 m. au-dessous du plan d'eau. 

Ouvrages d'art. •— Le plus important est le tunnel de 
Rove. Sa longueur est de 7 385 m. et sa largeur totale de 
22 m. ; deux banquettes de 2 mètres chacune régnent sur 
loute la longueur, à i m 5o au-dessus du plan d'eau, et rédui­
sent la largeur du chenal à 18 m. La voûte est surbaissée et, 
i la clé, le tirant d'air est de n m 4 o . 

Les écluses, au nombre de deux seulement sur le tronçon 
Marseille-Bcuc, n'ont pour but que d'intercepter les courants 
qui tendraient à se produire, dans un sens ou dans l'autre, 
par suite des variations du niveau de la mer. Elles pourront 
donc être ouvertes fort souvent. Elles auront 160 m. x 16 m. 
x 3 m. et permettront d'écluser, en même temps, deux 
chalands portant chacun de 600 tonnes à 1 000 tonnes 

Avant de passer à l'étude des projets primés au Concours 
de l'Office des Transports disons quelques mots sur l'histo­
rique de la navigation du Bhône. 

(A suivie.) 

TRACTION ÉLECTRIQUE 

N O T E S U R L E S N O U V E L L E S P R E S C R I P T I O N S 

R E L A T I V E S A U X C O U R A N T S V A G A B O N D S E T S U R 

L E U R A P P L I C A T I O N A U X I N S T A L L A T I O N S 

D E T R A M W A Y S 1*) 

11 semble qu'en Allemagne, les questions soulevées par 
la détérioration des conduites, soùs l'effet des courants de 
retour des tramways, aient eu un retentissement moins 
bruyant qu'à l 'étranger. Cependant, en Allemagne aussi, 
les intéressés ont porté toute leur attention sur le problème 
de l 'importance des dangers que peuvent encourir les ca­
nalisations diverses. Les avis des deux parties en présence 
présentèrent toutefois de grandes divergences, et un grand 
pas en avant fut fait quand, il y a cinq ans, l'Association 
des Ingénieurs Electriciens allemands, la Société allemande, 
des Ingénieurs des services du gaz et des eaux, décidèrent 
de nommer une commission mixte, chargée d'étudier, en 
toute impartialité, la question des courants dérivés et de leur 
action sur les tuyauteries et de proposer les mesures les plus 
efficaces pour' la protection de ces dernières. 

La nécessité apparut, tout d'abord, de recueillir des don­
nées expérimentales relatives à cette question ; des essais 
furent entrepris à cet effet dans six villes, essais auxquels 
je pris comme délégué l'Union des Tramways et de l'Asso­
ciation des Electriciens allemands. 

Parmi ces six villes, cinq possédaient des réseaux de 
tramways électriques : trois avec retour par la terre et deux 
avec distribution à trois fils. Afin de permettre des compa­
raisons, il était nécessaire d'être renseigné sur ce qui se passe 
dans le réseau de canalisation des villes qui ne comportent 
encore aucune installation de traction électrique ; une 
d'entre elles fut choisie à cet effet, il faut dire cependant 
que dans cette dernière la traction électrique fut inaugurée 
au début des essais. 

Les recherches portèrent sur les phénomènes électriques 
concernant la production des courants vagabonds, dans 
toute l'étendue des réseaux de tramways et de canalisations, 
et sur la relation qui existe entre les courants électriques et 
les détériorations des tuyaux. 

Ces essais ne confirmèrent aucunement l'opinion admise 
parfois, que les réseaux de canalisations sont entièrement 
mis hors d'usage, en un temps plus court par l'action des 
courants dérivés des tramways. 

Il fut néanmoins reconnu, à plusieurs reprises, que les 
courants attaquent les tuyaux, sur une très petite surface 
et que cette action corrosive peut même avoir pour résultat 
de percer à la longue le tuyau attaqué. Mais les expériences 
montrèrent aussi que les tuyaux se détériorent par suite de 
conditions défavorables du sol, et en dehors de loute action 
des courants électriques dérivés d'une installation. 

C'est ainsi que, dans la ville où l'installation électrique 
était toute récente, l'on constata des détériorations des tuyau­
teries qui devaient remonter à une date antérieure. De même 
dans une autre ville, on remarqua des effets de corrosion 
très intenses, sur une tuyauterie située en dehors du réseau 
dû tramway. Il est indubitable que ces effets ne peuvent 

(*J Rapport de M. BUSCHBAUM, ingénieur civil à Berlin, présenté au 
XIIIe Congrès de l'Union des Tramways, à Berlin, le 20 septembre 1 9 1 1 , 


